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Approbation des comptes annuels et consolidés de 
l’exercice 2023 – A�ectation du résultat – Fixation 
du dividende (Résolutions n°1 à 4)

Le Conseil d’administration a arrêté les comptes  
annuels de l’exercice 2023, tels qu’ils figurent en  
pages 192 à 217 du Rapport financier annuel 2023, 
disponible sur le site Internet de Lectra  
(https://www.lectra.com/fr/investisseurs/information-
financiere/publications).

Le Conseil d’administration a arrêté les comptes consolidés 
de l’exercice 2023, tels qu’ils figurent en pages 134 à 187 du 
Rapport financier annuel 2023, disponible sur le site Internet 
de Lectra (https://www.lectra.com/fr/investisseurs/
information-financiere/publications).

Le bénéfice de l’exercice 2023 de la Société s’élève  
à 22 026 109 €.

Il vous est proposé :

	■ de prélever sur ce bénéfice et d’affecter à la réserve 
légale, conformément aux dispositions de l’article  
L. 232-10 du Code de commerce, un montant  
de 4 402 € ;

Il vous est demandé de donner quitus aux Administrateurs de l’exécution de leur mandat au cours de l’exercice 2023.

Il vous est demandé d’approuver ces comptes qui font 
apparaître un bénéfice de 22 026 109 €.

Il vous est également demandé d’approuver le montant 
global des dépenses et charges visées au 4° de l’article 39 
du Code général des impôts, soit la somme de 127 384 €, 
ainsi que l’impôt correspondant qui s’est élevé à 32 761 €.

Il vous est demandé d’approuver ces comptes qui font 
apparaître un résultat net consolidé (part du Groupe)  
de 33 904 milliers d’euros.

	■ de constater que le solde du bénéfice de l’exercice 
2023, soit la somme de 22 021 707 €, augmenté du 
report à nouveau bénéficiaire antérieur de 123 192 572 €, 
porte le bénéfice distribuable à la somme de  
145 214 279 € ; et

	■ de décider d’affecter ce bénéfice distribuable comme suit :

– à titre de dividende : 13 608 560 €,

– au compte « Report à nouveau » : 131 605 719 €.

Le dividende d’un montant de 0,36 € par action serait mis 
en paiement le 3 mai 2024.

Approbation des comptes annuels de l’exercice 2023 (1ère résolution)

Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2023 (2
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Les projets de résolutions présentés ci-après constituent 
le vote ex-post sur la rémunération des mandataires 
sociaux, en application des articles L.22-10-9 et L.22-10-34 
du Code de commerce.

Les mandataires sociaux de Lectra sont :

	■ le dirigeant mandataire social :  
Monsieur Daniel Harari, Président-Directeur général ;

	■ les mandataires sociaux non dirigeants, 
– actuellement en fonction :  
Monsieur Ross McInnes, Administrateur référent, 
Madame Céline Abecassis-Moedas, Madame Karine 
Calvet(1), Monsieur Jean Marie Canan, Madame 
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Synthèse des éléments de rémunération versés ou attribués à Monsieur Daniel Harari, Président-Directeur général 
de Lectra, au titre de l’exercice 2023, soumis au vote de l’Assemblée générale du 26 avril 2024

Élément de rémunération Montant Commentaires

Rémunération fixe annuelle 420 000 €
(montant versé)

Sur recommandation du Comité des rémunérations, le Conseil 
d’administration du 23 février 2023 a décidé d’augmenter, pour la 
première fois depuis 2017, et de fixer à 420 000 € la rémunération fixe 
brute annuelle de Monsieur Daniel Harari, au titre de son mandat de 
Président-Directeur général, pour l’exercice 2023. 

Monsieur Daniel Harari a ainsi perçu une rémunération de 420 000 € 
brut au titre de la période allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 
Cette rémunération a été versée sur une base mensuelle.

Rémunération variable 
annuelle

119 448 €
(sous réserve de 

l’approbation par 
l’Assemblée générale 

du 26 avril 2024)

Sur recommandation du Comité des rémunérations, le Conseil 
d’administration du 23 février 2023 a décidé d’augmenter, pour la 
première fois depuis 2017, et de fixer à 420 000 € - à objectifs atteints - 
la rémunération variable brute annuelle de Monsieur Daniel Harari, au 
titre de son mandat de Président-Directeur général, pour l’exercice 2023.

Au titre de l’exercice 2023, le Conseil d’administration du 23 février 
2023, sur proposition du Comité des rémunérations, a retenu six 
critères de performance, trois critères pour la Scorecard stratégique et 
trois critères pour la Scorecard RSE, qui sont détaillés ci-dessous. 

Les critères de la Scorecard stratégique et les pondérations ont été fixés 
compte tenu de la feuille de route stratégique 2023-2025 et reflètent 
la stratégie de croissance rentable de l’activité et des résultats. Ils sont 
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Élément de rémunération Montant Commentaires

La rémunération totale réelle peut donc varier, en fonction de la  
performance, entre 50 % et 150 % de celle fixée à objectifs annuels atteints. 
Autrement dit, la rémunération variable est comprise entre 0 et 200 % 
de la rémunération fixe.

Lors de sa réunion du 14 février 2024, le Conseil d’administration 
at c s
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Gouvernance : renouvellement de deux mandats 
et nomination d’un nouvel administrateur 
(Résolutions n°7 à 9)

Les mandats de Monsieur Daniel Harari et de Madame 
Nathalie Rossiensky viennent à échéance à l’issue de cette 
Assemblée générale. Sur recommandation du Comité des 
nominations, le Conseil d’administration vous propose de 
renouveler :

	■ le mandat de Monsieur Daniel Harari,  
Président-Directeur général, conformément au plan 
de succession (voir section 1.4.6 du Rapport sur le 
gouvernement d’entreprise figurant en page 115  
du Rapport financier annuel 2023) ;

	■ le mandat de Madame Nathalie Rossiensky, 
Administratrice indépendante depuis 2016, dont la 
contribution aux travaux du Conseil d’administration 
et de ses Comités (en particulier le Comité d’audit 
qu’elle préside depuis avril 2022) est considérée 
comme essentielle ; 

pour une nouvelle durée de quatre ans expirant à l’issue 
de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2028 sur les 
comptes de l’exercice 2027. 

Sur recommandation du Comité des nominations, le Conseil 
d’administration a décidé de proposer la nomination de 
Monsieur Jérôme Viala en qualité de nouvel Administrateurd8
L6ser la nomination de 
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Mandats  
et fonctions en cours 

Mandats échus  
au cours des cinq  
dernières années 

•	Néant•	Néant

Daniel HARARI
Président-Directeur général 
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Mandats  
et fonctions en cours 

Mandats échus  
au cours des cinq  
dernières années 

•	Associée Capital Partner, Groupe Lombard Odier•	Administratrice de Selectys 
(SICAV)

Nathalie ROSSIENSKY
Administratrice indépendante  
Présidente du Comité d’audit 
Membre du Comité stratégique, du Comité des 
rémunérations et du Comité des nominations

Diplômée de l’Université Paris- Dauphine 
(maîtrise de mathématiques 
appliquées et DEA d’économie 
financière) et titulaire  d’un  Ph.D. en 
finance de la London Business School, 
Madame Nathalie Rossiensky  
débute sa carrière en 2000 chez  
JP Morgan (Paris), à la Banque Privée, 
avant de rejoindre l’Investment 
Management Division de  
Goldman Sachs à Londres en 2005,  
puis à Paris, jusqu’en 2013, en 
qualité d’executive director, 
plus particulièrement chargée 
de l’allocation d’actifs et de 
l’investissement dans toutes classes 
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Mandats  
et fonctions en cours 

Mandats échus  
au cours des cinq  
dernières années 

En dehors du groupe Lectra

•	Néant

Au sein du groupe Lectra(1)

•	Managing Director de Gerber Technology GmbH (Allemagne);

•	Director de Lectra South Africa (Pty) Ltd (Afrique du Sud) ;

•	Director de Gerber Technology Pty Ltd (Australie) ;

•	Director de Lectra Australia Pty Ltd (Australie) ;

•	Director de Gerber Scientific International (Cambodia) Co Ltd (Cambodge) ;

•	Director de Lectra Chili SA (Chili) ;

•	Director de Gerber Scientific (Shanghai) Co Ltd (Chine);

•	Director de Lectra Korea Ltd (Corée du Sud) ;

•	Director et Chairman de Lectra Sistemas Española S.A.U. (Espagne) ;

•	Directeur général de Gerber Technology SAS (France) ;

•	Director de Gerber Scientific International Ltd (Hong Kong);

•	Administrateur de Gerber Technology s.r.l. (Italie) ;

•	President de Lectra Italia SpA (Italie) ;

•	Director de Lectra Japan Ltd (Japon) ;

•	Directeur général de Gerbertec Maroc SARL (Maroc) ;

•	Directeur général de Lectra Maroc SARL (Maroc) ;

En dehors du groupe Lectra
•	Néant

Au sein du groupe Lectra

•	Administrateur de  
Gerber Technology NV/SA 

(Belgique) jusqu’en février 2024 ;

•	Administrateur de  
Lectra Benelux NV (Belgique)  

jusqu’en décembre 2023, (Espagn2 Td
] 
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À l’issue de l’Assemblée générale du 26 avril 2024, sous réserve du vote favorable pour le renouvellement des 
mandats de Monsieur Daniel Harari et de Madame Nathalie Rossiensky ainsi que de la nomination de Monsieur 
Jérôme Viala, et compte tenu de la démission de Monsieur Jean Marie Canan(1) prenant effet le 24 avril 2024,  
le Conseil d’administration sera composé des 8 membres suivants : 

Nomination /  
dernier renouvellement

Expiration du 
mandat

Daniel Harari Administrateur, 
Président-Directeur général AG 2024

 
AG 2028

Céline Abecassis-Moedas Administratrice indépendante AG 2021 AG 2025

Karine Calvet Administratrice indépendante AG 2023 AG 2027

Ross McInnes Administrateur référent indépendant AG 2022 AG 2026

Nathalie Rossiensky Administratrice indépendante AG 2024 AG 2028

Pierre-Yves Roussel Administrateur indépendant AG 2023 AG 2027

Jérôme Viala Administrateur AG 2024 AG 2028

Hélène Viot Poirier Administratrice indépendante AG 2022 AG 2026

Le Conseil d’administration sera alors composé de 4 femmes 
et de 4 hommes, respectant ainsi les dispositions des articles 
L.225-18-1 et L.22-10-3 du Code de commerce relatives à la 
représentation équilibrée des femmes et des hommes au 
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Les projets de résolutions présentés ci-après constituent 
le vote ex-ante



12Lectra    Assemblée générale ordinaire 2024

Structure de la rémunération
La rémunération annuelle du Président-Directeur général 
comprend une partie fixe et une partie variable. 

Le montant global annuel de la rémunération, le ratio 
entre la partie fixe et la partie variable ainsi que les critères 
d’appréciation des performances sont déterminés et sont 
régulièrement réexaminés par le Conseil d’administration, 
sans toutefois faire l’objet d’une révision annuelle 
systématique. La rémunération annuelle fait l’objet d’une 
approbation annuelle par l’Assemblée générale.

La rémunération du Président-Directeur général ne comporte 
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La partie variable de la rémunération représentant 50 % 
de la rémunération totale à objectifs annuels atteints, la 
rémunération totale réelle peut donc varier, en fonction 
de la performance, entre 50 % et 150 % de celle fixée à 
objectifs annuels atteints.

Les mêmes critères et objectifs s’appliquent également aux 
membres du Comité exécutif, à l’exclusion des Directeurs 
de régions: seuls varient le poids de chaque critère et la 
part relative de la rémunération variable à objectifs atteints, 
fixés de manière spécifique pour chacun et adaptés à leurs 
fonctions et leurs objectifs (ainsi la part de leur rémunération 
variable est comprise, selon le membre du Comité exécutif, 
entre 20 % et 30 % de leur rémunération totale à objectifs 
annuels atteints). Ces critères s’appliquent également, avec 
les mêmes spécificités, à certains managers de leurs équipes.

Conformément au deuxième alinéa de l’article L.22-10-8, III 
du Code de commerce, le Conseil d’administration pourra, 
sur proposition du Comité des rémunérations, déroger, 
de manière temporaire, à la politique de rémunération 
du Président-Directeur général en cas de circonstances 
exceptionnelles et dans la mesure où les changements 
apportés sont conformes à l’intérêt social et nécessaires 
pour garantir la pérennité ou la viabilité de la Société. 

La rémunération à laquelle il pourra être ainsi dérogée est la 
rémunération variable annuelle. Cette dérogation consisterait 
en une révision d’un ou plusieurs critère(s) de performance et 
objectifs annuels cités ci-dessus, et notamment l’ajustement, 

tant à la hausse qu’à la baisse, d’un ou plusieurs des 
paramètres attachés à ces critères et objectifs (par exemple 
poids, seuil de déclenchement, base de calcul), en cas de 
circonstances exceptionnelles résultant notamment d’une 
modification sensible du périmètre du Groupe à la suite d’une 
fusion ou d’une cession, de l’acquisition ou de la création 
d’une nouvelle activité significative ou de la suppression d’une 
activité significative importante ou d’un changement majeur 
de stratégie ou d’un évènement majeur affectant les marchés 
et/ou le secteur d’activité du Groupe.

La modification de ces critères et de ces objectifs par le 
Conseil d’administration pourrait ainsi permettre de 
prendre en considération le périmètre modifié du Groupe 
à la suite d’une opération exceptionnelle de croissance 
externe, si la situation de la Société et du Groupe suivant 
cette acquisition le justifiait. Une telle modification 
permettrait de continuer à refléter la performance réelle 
du Groupe et du Président-Directeur général. 

Une telle dérogation serait strictement mise en œuvre et 
serait motivée et rendue publique, la Société fournissant 
à cette occasion des informations précises justifiant la 
dérogation qui aura été faite tant au regard de sa situation 
que des raisons pour lesquelles ladite dérogation est 
nécessaire et de son alignement avec les intérêts des 
actionnaires. En aucun cas le montant du variable à objectif 
atteint, et le maximum de variable ne pourront être modifiés. 

Le versement de la rémunération variable resterait en tout 
état de cause soumis à l’approbation des actionnaires.

Pour rappel, le montant global maximal annuel alloué aux 
Administrateurs en rémunération de leur activité a été fixé 
à 480 000 € à compter de l’exercice 2022, et ce jusqu’à 
nouvelle décision. 

Sur recommandation du Comité des rémunérations, le Conseil 
d’administration du 23 février 2022 a revu les modalités de 
répartition entre les Administrateurs de l’enveloppe globale 
annuelle, jugeant que les règles de répartition appliquées 
pour les exercices 2016 à 2021 n’étaient plus adaptées. 

Les modalités appliquées depuis l’exercice 2022 permettent 
d’assurer une répartition juste et conforme aux bonnes 
pratiques, prenant en considération la participation effective 
aux réunions du Conseil d’administration et des comités 
spécialisés et les responsabilités de chaque Administrateur. 
Elles tiennent compte de la composition des Comités 
spécialisés, de l’augmentation du nombre de réunions et 
de travaux ainsi que de l’accroissement corrélatif de la 
responsabilité des Présidents des Comités spécialisés.

Les modalités de répartition du montant maximal annuel 
sont les suivantes : 

	■ la rémunération de chaque Administrateur comporte :

(i) une part fixe, définie en fonction de ses responsabilités 
(présidence(s) du Conseil d’administration et des Comités 
spécialisés, fonction d’Administrateur référent) et calculée 
prorata temporis pour les Administrateurs dont les 
mandats ont pris fin ou ont pris effet en cours d’année ; et 

(ii) une part variable prépondérante représentant environ 
70% de la rémunération annuelle, allouée annuellement 
par le Conseil d’administration en fonction de la présence 
effective aux réunions du Conseil d’administration et des 
Comités spécialisés ;

	■ la rémunération individuelle annuelle est plafonnée à 
65 000 € ;

	■ le montant total des rémunérations individuelles 
annuelles ne pouvant en aucun cas dépasser 
l’enveloppe autorisée par l’Assemblée générale, 
les rémunérations individuelles annuelles sont 
susceptibles de faire l’objet d’un ajustement 
proportionnel si un grand nombre de réunions 
extraordinaires devait avoir lieu au cours de l’année ;

	■ le mode de participation (en présentiel ou par télé-  
ou visioconférence) n’est pas pris en considération, 
étant précisé que tous les Administrateurs sont 
encouragés à assister physiquement à toutes les 
réunions et, le cas échéant, doivent être autorisés 
à participer à distance par le Président du Conseil 
d’administration ou par les Présidents des Comités 
spécialisés respectifs ;

	■ aucune rémunération supplémentaire n’est allouée 
aux Administrateurs non-résidents.

Le tableau suivant résume les règles de répartition 
applicables pour une année pleine, dans le cas où le nombre 
de scéances du Conseil d’administration et des comités était 
celui prévu pour 2024 à la date du présent Rapport :

Approbation de la politique de rémunération des Administrateurs, au titre de 
l’exercice 2024, conformément à l’article L.22-10-8 du Code de commerce  
(11ème résolution)



14Lectra    Assemblée générale ordinaire 2024

Il est rappelé que les Administrateurs, autres que le Président-Directeur général, ne perçoivent aucun autre élément  
de rémunération, ni de la Société, ni d’aucune société du Groupe.

Enfin, il est précisé que les Administrateurs ont droit à la prise en charge directe par la Société ou au remboursement,  
sur justificatifs, des frais engagés en vue d’assister aux réunions du Conseil d’administration et des comités spécialisés.



15 Lectra    Assemblée générale ordinaire 2024

L’ordonnance n°2023-1142 du 6 décembre 2023 de 
transposition de la Directive CSRD, complétée par le décret 
n°2023-1394 du 30 décembre 2023, est venue modifier les 
dispositions applicables aux commissaires aux comptes et 
à la certification des informations en matière de durabilité. 

Pour les exercices ouverts avant le 1er janvier 2024,  
les informations extra-financières contenues dans la 
déclaration de performance extra-financière (DPEF) 
faisaient l’objet d’une vérification par un organisme tiers 
indépendant (OTI) qui était désigné par les dirigeants de 
la société. Conformément à l’article L.822-17 du Code de 
commerce, tel que modifié par ladite ordonnance, les 
informations en matière de durabilité qui devront être 
publiées dans une section spécifique du Rapport de gestion 
à compter de 2025 seront certifiées par un ou plusieurs 
commissaire(s) aux comptes ou un ou plusieurs OTI qui 
devront être nommé(s) par l’assemblée générale ordinaire 
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L’Assemblée générale du 28 avril 2023 a autorisé le Conseil 
d’administration à opérer sur les titres de la Société en 
vue de l’animation du marché dans le cadre d’un contrat 
de liquidité. Cette autorisation arrivant à échéance le 
27 octobre 2024, il vous est proposé de doter le Conseil 
d’administration d’une nouvelle autorisation pour une 
période de 18 mois expirant le 25 octobre 2025.

En 2023, faisant usage de cette autorisation, la Société a 
acheté, dans le cadre du contrat de liquidité mis en place 


